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ARTICLE 6

Supprimer cet article. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article prévoit de proroger un certain nombre de mesures ayant trait aux prérogatives 
exorbitantes de l'exécutif jusqu'à la fin du nouvel état d'urgence sanitaire, à savoir le 31 octobre 
2021. Ainsi non content de paralyser les instances démocratiques de ce pays, la gouvernement 
souhaite que note justice continue d'être handicapée par des restrictions sanitaires surannées, que le 
fonctionnement des établissements publics et des instances collégiales continue d'être entravé, que 
le fonctionnement des institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités 
territoriales et des établissements publics locaux soit encore régi par ordonnance. Les règles en 
matière de congés payées, de durée de travail, de jours de repos, d'instances représentatives du 
personnel et d'autres encore font l'objet des petits ajustements du gouvernement qui lui permettent 
d'en disposer jusqu'au 31 octobre 2021. Le pays meurt des ses prorogations successives et ce dans 
tous les domaines. Cette disposition doit donc être supprimée.  


